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Editorial

 Après la mise en place laborieuse des textes législatifs et réglementaires relatifs à la promo-
tion des énergies renouvelables, du décret exécutif relatif aux coûts de diversification de la production 
d’électricité et l’installation de la commission de régulation de l’électricité et du gaz, l’année 2005 sera, 
sans aucun doute  pour les énergies renouvelables dans notre pays, l’année du démarrage  effectif  des 
véritables chantiers innovants et mobilisateurs avec le lancement par la NEAL du projet de la Centrale 
Solaire Thermodynamique de puissance de Hassi R’Mel et celui de la centrale éolienne d’Adrar qui seront 
directement connectées au réseau conventionnel de la Sontrach et de la Sonelgaz.

 Des défis technologiques majeurs sans pareil dans l’histoire engagés par notre pays pour intro-
duire enfin ces nouvelles technologies avancées de conversion des énergies renouvelables à une échelle 
vraiment significative directement utilisable sur le réseau conventionnel et accorder ainsi aux nombreux 
jeunes chercheurs passionnés par le développement de ces nouvelles filières d’avenir la chance exception-
nelle de parfaire « in situ » leur formation académique « avancée » sur des chantiers d’envergure en condi-
tions réelles, autour de thématiques de recherche/développement d’actualité et surtout d’utilité publique 
immédiate hors des centres de recherche spécialisés, des universités et des laboratoire,  dans un cadre 
parfaitement approprié et dans un environnement humain, scientifique et technologique international 
exceptionnellement favorable que seuls des projets d’envergure pareille pourraient assurer.

 Il faut le rappeler avec insistance et sans complexe aucun que notre pays possède une expérience 
et un savoir faire plus qu’honorables à l’échelle internationale dans le secteur de l’ingénierie de l’énergie 
en général et des hydrocarbures en particulier qu’il pourrait certainement faire valoir aujourd’hui, plus 
qu’aucun autre pays, dans des projets similaires de cette importance pour l’exploitation des énergies re-
nouvelables en associant les autres secteurs nationaux impliqués à l’amont et notamment celui de l’ensei-
gnement supérieur et la recherche/développement  pour permettre aux jeunes doctorants de compléter 
et de parfaire leurs connaissances scientifiques théoriques en profitant du bénéfice inestimable et mal-
heureusement encore insoupçonné du cadre privilégié que pourrait offrir un partenariat international 
d’excellence dans ce secteur stratégique.

 Les réformes ambitieuses tous azimuts engagées par notre pays, malgré les difficultés temporai-
res compréhensibles et les résistances évidentes qui caractérisent leur difficile démarrage, seront confor-
tées et consolidées à l’avenir grâce à un nécessaire apport clairvoyant de la coopération  internationale 
avec des pays amis pour assurer, dans les délais les meilleures, une mise à niveau technologique dans une 
première phase et pour faciliter ensuite et dans une phase ultérieure l’insertion  progressive de  jeunes 
diplômés universitaires, sans expérience pratique suffisante, dans ces chantiers de l’énergie où le savoir 
faire, le travail collectif et l’expérience  au sein de grandes équipes professionnelles polyvalentes et mul-
tidisciplinaires sont des exigences préalables considérées comme les qualités principales recherchées en 
priorité par rapport à la valeur individuelle intrinsèque de tout un chacun parce que le savoir faire, le 
travail en équipe et l’expérience professionnelle, dans les projets de développement technologique parti-
culièrement, conditionnent et dans une très large mesure l’avancement du projet dans son ensemble et sa 
réussite. 

 Ajouter aux réformes fondamentales engagées par notre pays dans l’enseignement supérieur 
et le secteur de l’énergie, les besoins socio-économiques considérables de plus en plus croissants et les 
préoccupations environnementales de plus en plus pressantes sur notre environnement qu’il s’agira de 
préserver vaille que vaille; Ces fortes sollicitations multiformes et simultanées vont accélérer encore et 
davantage, aujourd’hui plus que par le passé, la coordination intersectorielle nationale, la coopération ré-
gionale et internationale dans tous les secteurs stratégiques et particulièrement dans ceux de  la recherche, 
de l’énergie et de l’environnement afin de favoriser le plus possible une pénétration sûre et progressive 
d’un pourcentage significatif de plus en plus élevé d’énergie propre, non polluante et surtout renouvelable 
dans les programmes nationaux prévisionnels de l’énergie à moyen terme et à un horizon quelque peu 
accessible.

 En tous cas, dans les recommandations  du protocole de Kyoto, les exigences des Nations Unies 
pour 2012 et 2020 en matière d’introduction des énergies renouvelables et de protection de l’environne-
ment sont quantifiées et affichées clairement.

 Une occasion exceptionnelle est donc donnée à notre pays pour valoriser le mieux et le plus pos-
sible toutes nos autres ressources naturelles « économiquement mobilisables », sans contradiction aucune 
mais en complémentarité avec le développement des hydrocarbures, tenant compte de notre situation 
géographique privilégiée, à proximité immédiate d’un grand marché énergétique euro méditerranéen en 
croissance exponentielle, de notre gisement considérable en énergies renouvelables quasiment inexploité 
et du potentiel inactif en ressource humaine qualifiée mobilisable, pour inscrire enfin la dynamique d’ave-
nir de notre pays et nos efforts, tous nos efforts, dans cette démarche universelle vers  le développement 
durable pour plus de prospérité et de progrès.

Dr M. BELHAMEL, Directeur de Recherche, Directeur du CDER



2

Evénements

dsii

Renewables 2004 
International Conference for 

Renewable Energies 
1st JUNE 2004, Bonn, Germany.

Intervention de Mr Chakib Khellil, 
Ministre de l’énergie et des mines

Monsieur le Président, 

Madame et Messieurs les Ministres, 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs,

Je remercie au nom de la délégation al-
gérienne Son Excellence Monsieur le 
Chancelier Gerhard Schroeder d’avoir 
bien voulu nous inviter à cette impor-
tante conférence sur les énergies renou-
velables.

Je voudrais aussi feliciter les autorités 
allemandes d’avoir pris l’initiative de 
cette rencontre internationale, et pour les 
remarquables efforts qu’il ont déployés 
pour son organisation.

Cette conférence nous permettra de dé-
finir des objectifs communs, de coor-
donner nos actions, et de rendre plus 
cohérentes nos stratégies internes pour 
parvenir à un système énergétique mon-
dial efficient et plus conforme aux ob-
jectifs du développement durable.

Mesdames, Messieurs,

La nécessité d’un avenir énergétique tel 
que préconisé lors du dernier Sommet 
de la terre de Johannesburg (WSSD) im-
pose aux Etats des réformes profondes 
des secteurs énergétiques qui devraient 
conduire à une importance accrue du 
rôle de l’efficacité énergétique et de la 
contribution des énergies renouvelables 
dans les bilans énergétiques nationaux.

Notre problème à tous est de concilier 
les impératifs du développement écono-
mique et social avec la préservation de 
notre planète, des nuisances qui la ron-
gent tout en veillant à la gestion optima-
le des ressources énergétiques fossiles.

Les énergies fossiles ont représenté une 
rupture technologique sur laquelle s’est 
fondé le développement du système in-
dustriel. Aujourd’hui, elles occupent, la 
première place dans la consommation 
énergétique mondiale.

L’électricité est toujours à dominante 
fossile (pétrole, gaz, charbon) pour 65% 
en moyenne mondiale. Le gaz naturel 
va de plus en plus contribuer à la géné-
ration électrique en raison de sa qualité 
d’énergie propre et relativement de sa 
plus grande disponibilité que le pétrole.

En Algérie, par exemple, la production 
d’électricité est essentiellement alimen-
tée par du gaz naturel.

Il est vrai que nous ne manquerons pas 
de si tôt de ces énergies fossiles mais 
nous devons nous habituer à l’idée que 
l’ère de l’abondance et de l’énergie bon 
marché prendra fin progressivement. 
Leur substitution par d’autres sources 
doit donc être envisagée.

Les énergies renouvelables, inépuisa-
bles, et propres de surcroît, s’imposent 
dans ces conditions comme une prio-
rité.

La promotion des énergies renouvela-
bles constitue un des grands axes de la 
politique énergétique et environnemen-
tale algérienne et nous reconnaissons les 
retombées bénéfiques de ces énergies 
dans le développement économique du 
pays.

Chacune des filières d’énergies renou-
velables a été examinée en Algérie, en 
tenant compte de son potentiel de déve-
loppement, au regard de la nature des 
besoins à satisfaire et de notre dotation 

en ressources (hydrocarbures ; enso-
leillement ; énergie éolienne).

L’Algérie étant un pays semi-aride, la 
quasi-totalité du faible potentiel hydrau-
lique du pays a été exploitée depuis plu-
sieurs décennies. L’hydroélectricité est 
de l’ordre de 300 MW installés.

Le potentiel solaire algérien figure par 
contre parmi les plus importants du 
monde. Plus de 2.000.000 km2 du pays 
reçoivent un ensoleillement de l’ordre 
de 2.500 KWh/m2/an.

L’exploitation de ce potentiel solaire 
nous permet de compléter nos program-
mes d’électrification rurale. Le taux 
d’électrification de notre pays est de 
95% aujourd’hui.

L’utilisation des énergies renouvelables 
nous permet d’atteindre, en particulier, 
les régions isoléeset très éloignées du 
réseau électrique national.

Plusieurs programmes utilisant l’énergie 
solaire, et complémentaires à l’électri-
fication rurale par le réseau électrique 
conventionnel, sont en cours de réalisa-
tion.

L’application des systèmes photovoltaï-
ques pour le pompage de l’eau, entres 
autres applications, a enregistré des ré-
sultats très satisfaisants dans le dévelop-
pement des régions steppiques.

Un autre programme d’électrification 
des zones sahariennes par des systèmes 
photovoltaïques est en cours de réalisa-
tion, au bénéfice des populations épar-
pillées du grand Sud Algérien.

Nous sommes conscients aussi que la 
montée en puissance des énergies renou-
velables en Algérie ne peut se concevoir 
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que par la réalisation d’un programme 
progressif de projets de production 
d’électricité plus importants et connec-
tés au réseau national de distribution 
électrique.

Les objectifs visés par de tels projets 
dépassent les finalités d’équité ou de 
cohésion sociale engagées, jusqu’à ce 
jour, ponctuellement. Nous projetons 
d’introduire à l’avenir l’électricité re-
nouvelable dans le réseau électrique na-
tional d’abord et, à terme, hors de nos 
frontières grâce aux interconnections 
internationales.

Mesdames, Messieurs,

La stratégie énergétique algérienne est 
inscrite résolument dans la voie du dé-
veloppement durable. Le dispositif lé-
gislatif et réglementaire adopté au cours 
des quatre dernières années témoigne 
de cet engagement irréversible. Je peux 
citer entre autres :

– La loi relative à l’électricité et à la 
distribution publique du gaz, promul-
guée en février 2002, qui a libéralisé 
le secteur de l’électricité et ouvert 
à la concurrence la production et la 
commercialisation d’électricité. Une 
Commission de Régulation de l’Elec-
tricité et du Gaz (CREG) est créée par 
cette loi.

 Un des objectifs de cette loi, est d’at-
tirer grâce à des mesures incitatives 
des investissements directs privés, 
étrangers ou locaux, dans la généra-
tion électrique. Cette loi consacre, en 
fait, la réforme du secteur de l’élec-
tricité qui permettra à l’Algérie, nous 
l’espérons, de s’intégrer à terme har-
monieusement dans le marché euro-
maghrébin.

 Cette loi qui prend en compte la pro-
tection de l’environnement et prévoit 
l’intégration des énergies renouvela-
bles dans le bouquet (mix) énergéti-
que du pays.

– Un décret entré en vigueur le 25 mars 
2004, relatif aux coûts de diversifi-
cation de la production d’électricité, 
institue un dispositif d’incitation à 
la production d’électricité à partir de 
sources renouvelables. Des primes 
très avantageuses sont accordées aux 

producteurs d’électricité produite à 
partir de sources renouvelables.

 Afin de garantir une pénétration pro-
gressive de l’électricité d’origine re-
nouvelable dans le mix énergétique 
algérien, ce texte d’application de la 
loi relative à l’électricité, donne la 
possibilité à l’organe de régulation 
d’imposer des quotas de production 
d’électricité renouvelable aux pro-
ducteurs, en cas d’appel d’offres in-
fructueux.

 Ce système préfigure le modèle des 
titres négociables, (certificats verts) 
que nous allons adopter à moyen 
terme si les conditions du marché le 
permettent.

 Notre souhait est précisément que le 
système des certificats verts, en usage 
dans beaucoup de pays de l’Union 
Européenne, soit harmonisé à l’échel-
le de l’Europe et étendu aux pays du 
Bassin Méditerranéen en prévision de 
l’instauration de la boucle électrique 
méditerranéenne.

– Une autre loi portant spécifiquement 
sur les énergies renouvelables dans 
le cadre du développement durable 
est en cours d’examen en vue de son 
adoption par le Parlement algérien. 
Ce texte porte sur la promulgation de 
mesures d’incitation économique fon-
dées sur les bénéfices environnemen-
taux de l’électricité produite à partir 
de sources renouvelables.

Compte tenu des fortes interactions 
entre la maîtrise de l’énergie et le déve-
loppement durable, ces préoccupations 
ont toujours été présentes dans la politi-
que énergétique algérienne et font l’ob-
jet de priorités gouvernementales. Il ne 
servirait à rien, en effet, d’aller vers de 
nouvelles sources d’énergie sans veiller 
à une utilisation efficiente de l’énergie 
disponible.

Les pouvoirs publics ont défini, dès le 
début des années 80, un cadre d’orienta-
tion de la demande d’énergie en tant que 
« Modèle de Consommation Energétique 
Nationale » reposant sur les principes et 
objectifs suivants :

– Promotion et développement des 
technologies efficaces pour augmen-
ter les rendements énergétiques, 

– Généralisation de l’utilisation du gaz 
naturel et des GPL (énergies propres 
et disponibles), 

– Réduction progressive de la part des 
hydrocarbures liquides (plus pol-
luants), dans le bilan énergétique glo-
bal.

En application d’une loi sur la maîtrise 
de l’énergie, promulguée en 1999, une 
stratégie et un dispositif institution-
nel ont été mis en place, s’articulant 
autour :

– De la création d’une Agence natio-
nale pour la maîtrise de l’énergie 
(APRUE), chargée de l’impulsion et 
de l’animation du processus de mise 
en oeuvre des programmes et des ac-
tions de maîtrise de l’énergie,

– De la mise en place d’un Conseil in-
tersectoriel de la maîtrise de l’énergie 
(CIME), qui sert de lieu de concer-
tation et de coordination entre les 
différents acteurs concernés par ce 
domaine, et

– De la création d’un Fonds National 
pour la Maîtrise de l’Energie, utilisé 
comme catalyseur des actions et pro-
grammes à engager.

Ces dispositions orientées vers la pro-
motion de l’efficacité énergétique offrent 
de larges opportunités d’investissement 
directs et de partenariat aux investisse-
ment privés.

L’Algérie en tant que pays pétrolier a 
entrepris, par ailleurs, la réduction du 
torchage des gaz associés. Nous avons 
joué un rôle de pionnier dans l’initiative 
internationale concernant la réduction 
des gaz torchés. Ces mesures sont coor-
données par la Banque Mondiale, dans 
le cadre du programme Global Gaz 
Flaring Réduction (GGFR).

Après une première réunion organisée 
à Oslo en 2001, la 2ème conférence 
internationale sur la réduction des gaz 
torchés s’était tenue à Alger les 10 et 
11 Mai dernier, à laquelle de nombreux 
pays et organisations internationales ont 
participé.

Lors de cette dernière conférence, l’Al-
gérie a exposé ses réalisations dans ce 
domaine et présenté les importants in-
vestissements qu’elle a consentis no-
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tamment dans les projets de réinjection 
des gaz pour améliorer les taux de ré-
cupération des gisements. Ces gaz qui 
étaient brûlés auparavant en torchères 
constituaient une importante source de 
pollution.

Enfin je voudrais rappeler que nos pro-
jets de développement gaziers sont tous 
dotés d’unités d’extraction de CO2 en 
vue de la séquestration géologique du 
gaz carbonique. C’est notamment le 
cas du projet de In Salah développé en 
partenariat avec la compagnie BP. Ce 
projet de séquestration géologique du 
CO2, a été présenté, du fait de son ori-
ginalité lors du dernier Congrès mondial 
du gaz naturel qui a eu lieu à TOKYO 
en 2003.

Mesdames, Messieurs,

En Algérie, le gisement solaire le plus 
important se trouve dans les régions qui 
recèlent les gisements en hydrocarbures, 
en particulier le gaz naturel.

Nous disposons d’un système électri-
que adéquat, d’un potentiel énergétique 
conséquent qui rendent possibles une 
production massive d’électricité d’ori-
gine renouvelable dont une part pourrait 
desservir le marché européen.

En matière de promotion des investis-
sements la loi relative à l’électricité et 
à la distribution publique du gaz, de fé-
vrier 2002, encourage la concurrence et 
permet l’accès au réseau à tous les opé-
rateurs sans discrimination. Cette loi ga-
rantit l’équité entre tous les opérateurs.

Depuis la promulgation de cette loi deux 
importants projets de production d’élec-
tricité par des producteurs privés (IPP) 
et publics sont en cours de réalisation :

– Le premier projet porte sur une centra-
le électrique d’une puissance de 300 
MW couplée à une unité de dessale-
ment d’eau de mer, de 90.000 m3/jour. 
Le coût global du projet est de $ 400 
Millions. Le financement est assuré 
à 80% par la société Black & Veatch 
et à 20% par une société mixte algé-
rienne (entre Sonatrach et Sonelgaz) 
l’Algerian Energy Company (AEC).

– Le second projet porte sur une centra-
le à cycle combiné de 820MW dont le 
coût global est de $ 460 Millions. Le 
financement est assuré à hauteur de 

20% par la société SNC Lavallin, et à 
80% par des entreprises algériennes, 
Sonatrach et Sonelgaz par l’intermé-
diaire de leur filiale commune AEC.

 La mise en service de ces deux pro-
jets, en cours de réalisation, est pré-
vue pour le premier trimestre 2005.

– Un récent appel à partenariat pour 
la réalisation d’une centrale de 1200 
MW a suscité l’intérêt par deux 
grands groupes internationaux : la 
société canadienne SNS LAVALLIN, 
et l’entreprise allemande SIEMENS, 
qui sont déjà préqualifiées sur le plan 
technique.

 Le financement de ce projet sera as-
suré par un apport minimum de 51% 
du partenaire étranger et le reste par 
des entreprises publiques algérien-
nes (SONELGAZ, SONATRACH et 
AEC).

Pour répondre aux conditions de trans-
parence, d’équité et de célérité, les pro-
cédures de passation des marchés se font 
en deux phases. Une première phase 
consiste en une mise à niveau technique 
des offres retenues. La seconde con-
cerne la phase commerciale à l’issue de 
laquelle le candidat retenu est désigné 
séance tenante sur la base d’un critère 
unique et en séance publique.

Grâce à cette nouvelle procédure en par-
ticulier, les investissements étrangers en 
Algérie ont atteint dans le secteur de 
l’énergie et des mines un volume très 
satisfaisant au cours de ces dernières 
années, compte tenu de la conjoncture 
économique mondiale.

Mesdames, Messieurs,

En ce qui concerne les projets d’éner-
gies renouvelables connectés au réseau 
national, notre stratégie de développe-
ment consiste à réaliser une synergie  
Solaire – Gaz grâce à des projets hybri-
des gaz/solaire en profitant de la dotation 
algérienne en ressources abondantes en 
gaz naturel et en ensoleillement.

A l’effet de développer des pro-
jets d’énergies renouvelables, nous 
avons créé, la société NEW ENERGY 
ALGERIA (NEAL). Cette société a 
pour actionnaire deux entreprises publi-
ques (SONATRACH et SONELGAZ), 
et une société privée algérienne (SIM).

Ces projets vont permettre, au-delà de la 
satisfaction des besoins en énergie élec-
trique du pays, de reculer l’échéance de 
déplétion de nos réserves d’hydrocar-
bures, et de rendre ainsi disponible une 
plus grande quantité de gaz pour nos 
clients européens. Par la promotion des 
énergies renouvelables l’Algérie contri-
bue en fait au renforcement de la sécu-
rité énergétique de l’Europe à laquelle 
elle fournit 95% de ses exportations en 
gaz naturel.

Un premier projet hybride gaz/électrici-
té de grande capacité, a fait déjà l’objet 
d’un appel à manifestation d’intérêt. Sa 
réalisation apportera une contribution 
significative de l’énergie solaire au bilan 
énergétique national et constituera une 
première expérience, à grande échelle, 
dans la production d’électricité renouve-
lable raccordée au réseau de distribution 
nationale. On remarquera à travers cette 
expérience naissante que le gaz naturel 
– énergie fossile – va contribuer à la 
promotion des énergies renouvelables 
en Algérie.

Cette expérience sera d’autant plus inté-
ressante que les gaz associés, provenant 
d’un gisement d’huile voisin et suscep-
tibles d’être torchés, permettront d’ali-
menter ce projet.

La Société NEAL est chargée du déve-
loppement de ce projet. Le programme 
de développement de projets hybrides 
à base de Concentrateurs Solaires de 
Puissance (CSP) nourrit l’ambition 
d’exporter l’électricité ainsi produite 
vers l’Europe. Nous participons active-
ment à cette démarche pour la réunion 
des conditions nécessaires à sa réali-
sation dans le cadre de l’initiative dite 
Global Market Initiative (GMI).

Mesdames, Messieurs,

L’énergie occupe un rôle central dans le 
partenariat euro-méditerranéen. L’accord 
signé à Rome en décembre 2003, par 
les trois ministres de l’énergie des pays 
maghrébins (l’Algérie, le Maroc, la 
Tunisie) et la Commission européenne 
visant la création d’un marché maghré-
bin de l’électricité et son intégration 
progressive au marché européen est un 
exemple de coopération sous-régionale.

Ce protocole d’accord fixe comme ob-
jectif la création d’un marché intérieur 
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de l’électricité entre les participants à 
partir de 2006, selon le modèle du mar-
ché intérieur de l’Union Européenne.

La réalisation de ce marché se fera, 
notamment, par un rapprochement pro-
gressif du cadre législatif et des politi-
ques nationales des pays du Maghreb 
dans le secteur de l’électricité La par-
ticipation active de l’Algérie à la réa-
lisation des marchés sous-régionaux  
Algérie-Maroc-Espagne d’une part, et 
Algérie-Italie d’autre part, témoigne 
de la volonté de l’Algérie de mettre en 
place les conditions et les moyens néces-
saires au développement d’une politique 
énergétique euro-méditerranéenne.

L’Union Européenne a souscrit à des 
engagements ambitieux en matière de 
réduction de gaz à effet de serre, en pri-
vilégiant notamment la consommation 
d’électricité d’origine renouvelable.

L’exportation par l’Algérie de son élec-
tricité renouvelable pourrait, dans une 
certaine mesure, contribuer à l’atteinte 
de ces objectifs dans des conditions 
économiques viables. Pour parvenir à 
cette fin le souhait de l’Algérie, est de 
pouvoir atteindre le consommateur final 
européen grâce à la dérégulation du 
marché électrique.

C’est un objectif de coopération réa-
liste que l’Algérie souhaite développer 
en profitant de la pose des deux câbles 
électriques qui vont longer les deux nou-
veaux gazoducs à liaison directe, vers 
l’Espagne et vers l’Italie.

L’optimisation de la position stratégi-
que du champ gazier de Hassi R’mel 
permettrait par la pose des gazoducs et 
des câbles reliant l’Europe à l’Algérie, 
d’assurer un approvisionnement dura-
ble et fiable d’une énergie propre grâce 
à une combinaison de cycles combinés 
gaz et des concentrateurs solaires de 
puissance.

L’investissement dans ce domaine est 
totalement libéralisé conformément à 
la Loi algérienne sur l’électricité et les 
opérations de partenariat sont aussi mul-
tiples que variées dans ce secteur. 

Mesdames, Messieurs,

Notre présence ici témoigne de la déter-
mination commune de nos Etats et de 
la volonté partagée de nos entreprises, 

publiques et privées, concernées par 
l’énergie, de contribuer concrètement à 
la coopération Nord-Sud en général et 
au partenariat euro-méditerranéen en 
particulier.

Me trouvant à Bonn, je voudrais saluer 
aussi la coopération bilatérale avec l’Al-
lemagne qui se renforce depuis quelques 
années dans le secteur de l’énergie. Des 
sociétés telles que WINTERSHALL 
présente avec 15% du capital dans la 
société d’études du projet de gazoduc 
Algérie – Italie via la Sardaigne, la 
Société Linde qui finance en totalité et 
réalise à Skikda une usine de produc-
tion d’hélium et d’azote, et la société 
BASF qui a réalisé en association avec 
SONATRACH une usine de propylène à 
Tarragone (Espagne).

Dans le domaine plus précis du par-
tenariat dans la technologie des con-
centrateurs solaires de puissance la 
société NEAL est en cours de discus-
sion avec la société allemande SOLAR 
MILLENIUM – A.G., parmi d’autres 
partenaires.

De nombreuses compagnies pétrolières 
de renom opèrent actuellement en dans 
le domaine minier algérien, en raison de 

la prospectivité du sous-sol algérien et 
en raison des nouvelles dispositions en 
matière de passation des marchés évo-
quées précédemment. Nous souhaitons 
que les société pétrolières allemandes, 
encore absentes, rejoignent ces compa-
gnies, notamment dans l’amont pétrolier 
en Algérie.

Je rappelle que nous restons ouverts à 
toute formule de partenariat pour élargir 
et consolider de manière générale cette 
coopération internationale dans le sec-
teur de l’énergie sous toutes ses formes, 
d’amont en aval.

La question des énergies renouvelables 
va évidemment de pair avec la question 
de l’environnement. L’Algérie, en ce qui 
la concerne, est décidée à poursuivre sa 
participation active à la mobilisation 
mondiale en faveur de la promotion de 
l’environnement et du développement 
durable.

Notre engagement est motivé, à la fois, 
par nos besoins en ressources et en sa-
voir-faire de la coopération internationa-
le mais aussi par notre volonté de con-
tribuer activement à l’effort universel en 
ce domaine.

Je vous remercie pour votre attention.
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Le PDG de New Algerian Energy,  
M. Tewfik Hasni,  

invité du centre de presse d’El Moudjahid

Le président directeur général de la 
New Energy Algeria, M. Tewfik Hasni, 
a assuré une conférence-débat au cen-
tre de presse d’El Moudjahid portant 
sur les énergies nouvelles dites aussi 
renouvelables qui commencent à sus-
citer un intérêt croissant dans le monde 
pour des raisons environnementales 
évidentes mais aussi pour des écono-
mies d’échelle qui sont, comme on 
peut le pressentir, non négligeables.

M. Tewfik Hasni s’exprimait devant 
une assistance composée de profes-
sionnels du secteur, de représentants 
d’institutions publiques, d’universi-
taires et de la presse.

Evoquant la promotion des énergies 
renouvelables dans notre pays, l’ora-
teur s’est interrogé sur la question de 
savoir comment en termes d’objectifs, 
positionner les énergies renouvelables 
sur un marché et les moyens à mettre 
en oeuvre pour accéder à ce marché 
et assurer une durabilité sur celui-ci et 
quelles technologies utiliser.

D’ici à 2010, les énergies renouve-
lables pourraient représenter 5 % du 
marché local, soit l’équivalent de 50 
mégawatts. 

Evoquant le marché local précisé-
ment, l’orateur a rappelé le décret sur 
l’électricité et la loi sur les énergies 
renouvelables qui donne 5 % du mar-
ché local à l’horizon 2010 comme déjà 
noté. La loi sur les énergies renouve-
lables donne 10 % du marché d’ici à 
2020.

Les actuels consommateurs d’éner-
gie pour l’orateur qui se réfère à des 
statistiques de grandes compagnies 
internationales, sont de 9 milliards en 
tonnes équivalent pétrole (TEP). Les 
énergies fossiles représentent 86 % du 
total. Pour le pétrole ce sont 3,7 mil-
liards TEP, le gaz 2,1, le charbon, 2,2. 
Les énergies, non fossiles représentent 
14 % du total. Le nucléaire est de 0,5 
% du total et les énergies renouvela-
bles 0,5 également.

Traitant de perspectives pour les éner-
gies renouvelables dans certains pays 
partenaires, M. Tewfik Hasni cite le 
cas de l’Italie où la loi prévoit que 2% 
de l’électricité importée doit venir des 
énergies renouvelables d’où la grande 
opportunité du câble Algérie-Italie re-
levée par l’orateur qui prévoit le trans-
port de 40 MW à travers le câble.

L’Espagne est citée également pour 
relever l’autre opportunité qui est 
celle du câble Algérie-Espagne con-
cernant l’Allemagne, ce pays prévoit 
d’importer de l’électricité solaire à 
partir de l’Algérie. Un programme de 
1.000 MW est prévu pour notre pays 
sponsorisé par les milieux bancaires 
allemands.

L’Allemagne produit 12.000 MW en 
éolien et prévoit d’importer 12.000 
MW solaire en 2020. En 2050, Elle 
consommera 624.000 MW. Les pré-
visions arrêtées au niveau de notre 
pays sont de 200 mégawatts en 2010 
et 4.000 en 2020 pour atteindre 6.000 
MW en 2030.

Concernant l’acquisition de la tech-
nologie, le P-DG de la New Algerian 
Energy parle de partenariat dans l’en-
gineering des concentrateurs solaires 
de puissance, de l’acquisition partielle 
de société détentrice de know-how, 
d’implication de centres de recherches 
algériens dans les travaux de groupes 
internationaux, la participation enfin 
aux initiatives internationales dans le 
domaine. 

Passant aux projets nationaux, M. 
Tewfik Hasni a évoqué le projet 150 
mégawatts (130 MW de gaz et 20 MW 
d’énergie solaire; hybride :turbine à 
gaz et vapeur), qui s’inscrit totalement 
dit-il dans la mise en oeuvre du décret 
sur les coûts de diversification. Il vise 
à remplir ajoute-t-il l’objectif de 5% 
de la production d’électricité d’ici à 
2010 à partir d’énergies renouvela-
bles. Ce projet répond enfin à l’im-
pératif du respect de l’impact social 
que ce soit en termes de coûts ou de 
facteurs de développement de régions 
dans le besoin.

Dix entreprises ont répondu à l’appel 
d’offres que nous avons lancé (1er 
septembre 2004) relève l’orateur qui 
ajoute que le projet est sécurisé dans 
tous ses aspects : marché, livraison, 
gaz, exploitation, construction.Le 
premier responsable de la NEAL a as-
suré que «De toute évidence, c’est la 
société qui proposera le prix du KW 
le moins-disant qui sera retenue lors 
de l’ouverture des plis», a-t-il assuré 
avant d’ajouter que la société à laquel-
le seront confiées la réalisation et l’ex-
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ploitation de la centrale hybride solaire 
et gaz de Hassi R’mel détiendra 51 à 
70 % du capital social de la centrale. 
Le reste, soit 30 %, sera détenu par la 
NEAL et la Banque extérieure d’Algé-
rie (BEA). M. Tewfik Hasni a révélé 
que plusieurs banques, dont la Banque 
européenne d’investissement (BEI) et 
la Banque mondiale (BM), ont mani-
festé leur intérêt pour le financement 
du projet.

Le projet est évalué à 150 millions 
de dollars. On veut se donner tous les 
facteurs de succès note le P-DG. Le 
financement pour ne citer que cet as-
pect est en grande partie cerné avec la 
KFW (Allemagne) et la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) ainsi 
que la BEA.

Dans les objectifs poursuivis à tra-
vers ce projet, on relève la volonté 
d’assurer la promotion des énergies 
renouvelables avec le maximum de 
paramètres de succès pour ce premier 
projet. C’est un engagement qui for-
tifiera notre crédibilité sur le marché 
extérieur permettant ainsi d’envisager 
l’exportation d’énergie solaire.

10% du Sahara permettent d’alimen-
ter sur le plan énergétique l’ensemble 
de l’Europe note M. Tewfik Hasni. 
L’orateur relève que ce projet traduit 
la volonté politique en matière de 
développement durable. Dans la fi-
lière solaire, c’est la technologie du 
“Parabolic Trough”, déjà évoquée qui 
est retenue parce que c’est une tech-
nologie prouvée avec plus de 300 mé-
gawatts en opération depuis 1980. Il 
s’agit d’une alternative concernant ce 
projet et une possibilité de se position-
ner sur le marché extérieur.

C’est un investissement mixte qui sera 
retenu. 34% du capital sera national, 
le reste est ouvert aux investisseurs 
étrangers. Le projet sera localisé à 
Hassi R’mel car c’est un des meilleurs 
sites que nous avons pour un tel pro-
jet fait remarquer le conférencier. Le 
projet drainera tout un environnement 
industriel. Près de 700 personnes se-
ront utilisées. La mise en chantier est 
prévue pour septembre 2005 et la mise 
en service pour 2007.

à propos du projet de la « ferme éo-
lienne » que devra accueillir la région 

de Tindouf. Les équipements de la « 
ferme éolienne » devraient être finan-
cés par GTZ, pour le compte du gou-
vernement allemand, dans le cadre de 
l’achat des droits d’émission de CO2 
(dioxyde de carbone), prévu par le 
protocole de Kyoto. La conclusion du 
financement allemand pour l’achat de 
10 éoliennes d’une capacité d’un MW 
chacune (10 MW pour l’ensemble du 
projet) ne pourra avoir lieu qu’une 
fois que sera finalisée la ratification 
par l’Algérie du protocole de Kyoto, 
a indiqué M. Hasni. Le coût global du 
projet est estimé entre 10 et 13 mil-
lions d’euros.

S’agissant des ressources humaines 
et du secteur de la recherche, il faut 
revenir à des approches plus pragmati-
ques. Il ne faut pas perdre de vue qu’il 
s’agit de technologies détenues par 
peu de pays. Nous avons en projet la 
création d’un institut du solaire relève 
M. Tewfik Hasni qui sera implanté à 
Ghardaïa. L’industrie solaire sera là et 
l’harmonie pourra se faire alors entre 
industrie et recherche.

La rédaction
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Cours intensif sur les technologies membranaires 
de dessalement des eaux

Le cours intensif sur Les techniques à membranes et dessalement de l’eau de mer et des eaux saumâtres  
fut organisé en collaboration entre :

le Centre de Développement des Energies Renouvelables (CDER)

le Middle East Desalination Research Center. MEDRC

Durée du cours: 05 jours

Date du cours: 11 au 15 décembre 2005

Lieu du cours : Site ‘Grand Bleu’, 
Tipaza

Nombre de participants : 42 (dont 9 du 
CDER)

Cette première expérience d’organisa-
tion du cours intensif sur le dessalement 
constitue le premier d’une série de cours 
qui sont envisagés entre le CDER et le 
MEDRC.

AVEC LA PARTICIPATION DE :
Safia TALEB :

Directrice de Recherches et Responsable 
du Laboratoire de Chimie Analytique 
Appliquée, Université Djillali Liabes 
– Sidi-Belabes 

Abdelkrim SADI :

Chargé de Recherche, R&D en 
Dessalement, Energies Renouvelables, 
CDER, Algérie.

Ce cours spécialisé est caractérisé 
par son aspect national. De ce fait, 
les participants présents représentent 
un ensemble de 22 institutions entre  
Universités/Instituts (16), Centres de 
recherche (03), Directions de l’hydrauli-
que, Algérienne des Eaux ADE.

Suite à l’appel de candidatures lancé, 
une centaine de candidatures ont été ré-
ceptionnée dont 42 retenues.

LES CONFÉRENCIERS :
Jean Christophe SCHROTTER :

Directeur du Programme Membrane à 
Anjou Recherche (Centre de Recherche 
De Veolia Water (France)).  

Michel RUMEAU :

Maître es Sciences Chimie à l’Université 
de Paris VI. DEA de Chimie Analytique 
à l’INSTN (Institut Des Sciences Et 
Techniques Nucléaires) au Centre d’Etu-
des Nucléaires de Saclay. Doctorat es 
Sciences Physiques soutenu à l’ENSCP 
(Ecole Nationale Supérieure De Chimie 
De Paris). Professeur à l’Université de 
Montpellier à partir de 1981.  

Alain MAUREL :

Diplômé de l’Ecole Nationale Supérieure 
d’Ingénieurs du Génie Chimique de 
TOULOUSE en 1963, a effectué toute 
sa carrière au Commissariat à l’Energie 
Atomique. Il a participé pendant près 
de 30 ans au Développement technolo-
gique des différents procédés (électro-
dialyse, osmose inverse, distillation) à  
des études technico-économiques ainsi 
qu’à l’utilisation de différentes sources 
d’énergies (fossile, nucléaire, solaire, 
éolienne 

THÈMES PRÉSENTÉS

- Chimie de l’eau

- Les procédés membranaires dans le 
traitement de l’eau

- L’osmose inverse, théorie et technolo-
gie

- L’osmose inverse, prétraitement et 
post-traitement

- L’osmose inverse, colmatage, nettoya-
ge, autopsie membranaire

- L’osmose inverse, aspects industriels 
et énergétiques

- L’osmose inverse, entartrage, corro-
sion et biofouling

- Nanofiltration

- Electrodialyse

- Distillation : procédé Flash (MSF) et 
Multiple effets

- Comparaison technique et économique 
des différents procédés de dessalement

- Dessalement par énergies renouvela-
bles

- Autres procédés de dessalement, des-
salement sélectif

- Recyclages des eaux usées

- Situation et évolution du marché de 
dessalement
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Journées sur les énergies renouvelables et l’économie de l’énergie
Blida les 26,27 et 28 septembre 2004

SONELGAZ/Ecole technique de Blida

e-mail : etb.blida@sonelgaz.dz

L’Ecole technique de SONELGAZ à 
Blida a organisé les 26, 27 et 28 septem-
bre 2004 des journées sur les énergies 
renouvelables et l’économie de l’éner-
gie.
Cette technologie qui présente une solu-
tion technico-socio-économique au pro-
blème d’alimentation des zones isolées 
en énergie électrique, s’articule aussi 
autour des préoccupations d’utilisation 
rationnelle de l’énergie et de protection 
de l’environnement.
Aujourd’hui SONELGAZ a introduit 
cette technologie pour 20 villages isolés 
dans le grand sud. En effet, plus de 1000 
foyers, écoles et centres de santés sont 
alimentés à l’énergie solaire.
Cette manifestation a regroupé diffé-
rents Chercheurs, Spécialistes du minis-
tère de l’énergie et des mines, CDER, 
Université de Blida, CREAD, Ingénieurs 
et Techniciens de la Direction recher-
che et développement, Direction de 
la Distribution et de la Production de 
SONELGAZ, Technosolar.
Les différents thèmes abordés durant ces 
journées sont :
- « Cadre législatif et réglementaire des 
énergies renouvelables en Algérie »  (Mr 

BRAHIMI, directeur des énergies nou-
velles et renouvelables au MEM ).
- « Les énergies renouvelables : 
Recherche, développement et perspecti-
ves 2020 » (Mr BELHAMEL, Directeur 
du CDER).
- Expérience de SONELGAZ : 
Electrification des 20 villages en éner-
gie Solaire (Mr GUEZZANE, Directeur 
de Recherche et Développement, 
SONELGAZ)
- Etude et réalisation d’une centrale pho-
tovoltaïque connectée au réseau de dis-
tribution électrique (Mme CHERFA). 
- Gisement éolien (Mme MERZOUG)
- Energie éolienne : choix énergétique 
pour un développement durable (Mr 
AMEUR, CDER)
- Des déchets vers le biogaz : une orien-
tation pour produire l’énergie et protéger 
l’environnement (Mr IGOUD, CDER).
- Perspective de l’hydrogène solaire en 
Algérie (Mme KHELLAF, CDER).
- La pile à combustible et la généra-
tion de l’électricité (Mr MAHMAH, 
CDER).

- Photo production de l’hydrogène (Mlle 
CHADER, CDER)
- Impact socio-économique de 
l’électrification des 20 villages (Mr 
BOUCHOUCHA, CREAD)
- L’économie de l’énergie (Mr 
BOUZERA, APRUE)
- Etude et réalisation des systèmes de 
chauffage d’eau solaire à usage domes-
tique (Mr LAFRI, CDER)
- Chauffage de l’habitat par le plan-
cher solaire direct (Mlle KHARCHI, 
CDER).
Le programme de ces journées a porté 
également une visite guidée du site pho-
tovoltaïque qui alimente un bloc d’hé-
bergement des stagiaires à l’école tech-
nique de Blida. 
Les participants ont visité aussi une ex-
position de livres, revues, affiches, équi-
pements et projection de films.
Mme wahiba MOUSSAOUI
Chef de Centre Documentation
DRH/ Ecole Technique de Blida, 
SONELGAZ
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Recherche et Développement

Journée d’étude sur l’hydrogène en tant que vecteur énergétique.
29 Décembre 2004

Centre de Développement des Energies Renouvelables

Le 29 décembre 2004 s’est tenue à la 
bibliothèque virtuelle du CDER, la pre-
mière journée d’étude sur l’hydrogène 
en tant que vecteur énergétique portant 
exposition des résultats de recherche 
relatifs à ses voies de production et ses 
domaines d’application.

Après le mot d’ouverture par Monsieur 
le Directeur du CDER et la présentation 
des différentes communications, les par-
ticipants représentants les structures de 
l’enseignement supérieur et de la recher-
che scientifi que (CDER, Université de 
Blida, Université de Guelma et L’École 
Polytechnique d’El Harrach) ont soumis 
en fi n de débat général des recomman-
dations visant à promouvoir la recher-
che sur l’hydrogène et conjuguer leurs 
efforts pour concrétiser le projet de 

création dans une première phase d’un 
laboratoire sur l’hydrogène et à plus 
long terme l’Institut National de l’Hy-
drogène.

RECOMMANDATIONS

1. Création d’un espace Web Hydrogène, 
hébergée dans le site Web cder.dz;

2. Mise en place du réseau 
HYDROGÈNE regroupant les équipes 
de recherche à l’échelle nationale ;

3. Établissement d’une affi che pour l’ap-
pel à communication du 1er Workshop 
International sur l’Hydrogène program-
mé le 21 juin 2005 au CDER, Alger.

4. Création d’un laboratoire en réseau 
spécialisé sur l’hydrogène en confor-
mité avec les textes de l’EPST ;

5. Installation d’un comité pour la pré-
paration de l’assemblée générale cons-
titutive de l’Association Algérienne de 
l’Hydrogène;

6. Constitution d’une base de données 
des laboratoires travaillant sur l’hydro-
gène ;

7. Encourager les protocoles d’accord et 
conventions  scientifi ques et techniques 
intra et intersectorielles.

����
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Le Déssalement:  
Procédés et Energie Solaire

A. SADI

Division Thermique Solaire, CDER, Alger.

a_sadi@cder.dz

L’Algérie est en passe de s’engager dans 
un programme de dessalement d’eau 
de mer à usage domestique de grande 
envergure. Les premières unités ont 
été mises en exploitation tout récem-
ment (2003, 2004) produisant quelques 
57 000 m3/jour alors que d’autres instal-
lations plus importantes, tel que le projet 
Hamma qui produira à lui seul 200 000 
m3/jour pour la ville d’Alger sont en-
visagées à moyen et court termes. Le 
procédé d’osmose inverse semble être 
de choix, puisque qu’il est utilisé dans 
presque l’ensemble des projets.  

Les procédés de dessalement se répartis-
sent en deux catégories;

- Les procédés à distillation 

- Les procédés à membranes.

1- LES PRINCIPAUX PROCÉDÉS À 
DISTILLATION

Ces procédés thermiques qui consistent 
en une série d’évaporateurs (effets) que 
l’eau chaude traverse successivement en 
s’y évaporant. L’apport de chaleur et les 
conditions de de son utilisation varient 
d’un procédé à l’autre.

1-1- Le procédé  Multi-Stage Flash - 
M.S.F. 

Ce procédé porte son nom du phéno-
mène de «flash» qui s’effectue dans les 
chambres au fur et à mesure que l’eau 
passe d’une chambre à l’autre.

En terme de capacité de production, le 
M.S.F. est le plus grand procédé pro-
ducteur d’eau douce dans le monde. De 
grandes villes, telle que Jeddah, Arabie 
Saoudite, sont alimentées par ce type 
d’installation. Ces véritables usines 
d’eau potable utilisent de la vapeur re-
cyclée provenant généralement de cen-
trales électriques à proximité.

Les autres techniques de distillation sont 
le procédé  multiple-effets (MED) et le 
procédé à compression de vapeur qui 
sont également assez utilisés pour des 
capacités moindres.

2- LES PROCÉDÉS À MEMBRANES

Dans cette catégorie on note l’existence 
de l’électrodialyse et de l’osmose in-
verse, ce dernier constitue le procédé 
membranaire le plus utilisé pour l’eau 
de mer et saumâtre.

2-1- Le procédé par osmose inverse

Le principe de l’osmose inverse con-
siste à faire passer, sous l’effet d’une 
pression, de l’eau pure à travers une 
membrane semi-perméable qui a la ca-
ractéristique de retenir les sels. La  fa-
brication de membranes plus en plus  
résistantes a permis à ce procédé de 
connaître un développement certain ces 
dernières années. Son aspect modulaire 
permet d’avoir aussi bien des toutes pe-
tites installations individuelles que des 
grandes unités industrielles. Il s’adapte 

aussi bien aux eaux saumâtres qu’à l’eau 
de mer.

2-2- Le procédé par électrodialyse

Celui-ci consiste à éliminer les sels 
dans les eaux saumâtres par migration 
à travers des membranes sélectives 
sous l’action d’un champ électrique. 
Les membranes anodiques et cathodi-
ques placées intercalées laissent passer 
respectivement les anions (Cl-) et les 
cations (Na+). L’énergie consommée 
par ce procédé est directement propor-
tionnelle à la salinité de l’eau, comme 
c’est un grand consommateur d’énergie, 
il peut s’appliquer pour les eaux saumâ-
tres de très faible salinité.

3- Le dessalement solaire

3-1- Le dessalement solaire direct à effet 
de serre

La distillation solaire à effet de serre 
constitue le plus simple principe de dis-
tillation. Il s’agit généralement d’une 

Schéma de principe d’une unité de dessalement par M.S.F.

Schéma d’une unité de dessalement par osmose inverse

Principe et exemple d’un distillateur solaire à effet de serre
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enceinte fermée composée: d’un bac de 
surface noire contenant une lame d’eau 
et d’une couverture vitrée qui sert à ob-
tenir l’effet de serre nécessaire au pro-
cessus de l’évaporation/condensation. 

Son grand inconvénient réside dans son 
faible rendement. 

3-2- Association  procédés de dessale-
ment / énergie solaire

Les procédés de dessalement s’associent 
aisément avec une source d’énergie so-
laire. 

Les systèmes, tel que le multiple-effet et 
la compression de vapeur, peuvent être 
accouplés à des capteurs solaires thermi-
ques plans ou à concentration (exemple 
ci-dessous)

Par contre, les procédés à membranes 
nécessitent de l’énergie électrique qui 
peut être fourni par des capteurs pho-
tovoltaïques. L’osmose inverse étant 
faible consommateur d’énergie est plus 
avantageux que l’électrodialyse. 

L’exemple de l’installation expérimen-
tale de Hassi-khebi est un exemple très 
représentatif. 

Il s’agit en effet de l’étude expérimen-
tale d’une petite unité de dessalement 
par osmose inverse dans le site réel de 
la petite localité de Hassi-khebi  située 
à 1400 km au sud-ouest d’Alger. Cette 
unité alimentée par un générateur photo-
voltaïque produit de l’eau douce à partir 
d’une eau saumâtre de 3,5 grammes/litre 

de salinité.  L’eau produite est destinée 
à l’usage domestique des quelques 850 
habitants du village.   

L’ensemble de l’installation comprend 
04 parties:

- Un osmoseur, un générateur photo-

voltaïque, un système de régulation et 
stockage d’énergie, et un système de 
stockage d’eau. 

L’équipe activant dans le domaine de 
dessalement a également eu l’occa-
sion d’effectuer des travaux techniques 
d’installation, de mise au point et de 
mise en service d’une unité de dessale-
ment par osmose inverse dans le grand 
sud Algérien. 

Cette installation produit 250 m3/jour 
d’eau potable à partir d’une eau saumâ-
tre de 4,2 gr/litre.

Conscient de l’importance du sujet, le 
CDER est en train de renforcer l’acti-
vité traitement d’eau et de promouvoir 
la formation dans ce domaine. A cet 
effet le CDER n’a pas hésiter de s’enga-
ger dans une opération de formation sur 
les techniques membranaires de dessa-
lement organisée en collaboration avec 
le ‘Middle East Desalination Research 
Center - MEDRC’ en décembre 2004 à 
Tipaza.

Association capteurs solaires avec procédé à multiple-effets

Schéma d’ensemble de l’installation de dessalement de 
Hassi-khebi

l’Osmoseur

Le Champ 
Photovoltaïque



Bulletin des
Energies Renouvelables

N°6 Décembre 2004 13

L’an 2030 : Serions-nous à l’âge de la pile à 
hydrogène ?

B. MAHMAH

Division Evaluation du Potentiel Energétique, CDER, Alger.

mah2@cder.dz

Dans son livre « Choc du Futur » 
(1970), Alvin Toffler sociologue améri-
cain distingue trois étapes de l’évolution 
du monde : la société rurale jusqu`au 
XVIIIe siècle, la société industrielle, 
la société de la communication et de la 
connaissance, où le cerveau remplacera 
les muscles, et vers laquelle nous nous 
engageons actuellement.

Cette évolution nous conduira vers un 
monde où la fiction actuelle deviendra 
réalité : usines et dispositifs fabriquées 
à l’échelle du nanomètre, station solaire 
dans l’espace, ordinateurs à réseaux de 
neurones biologiques, manipulations 
génétiques pour améliorer le bien-être 
de l’homme, mais aussi une architecture 
énergétique vraiment nouvelle.

MUTATION ENERGETIQUE

L’architecture énergétique nouvelle sera 
révolutionnaire dans ses dimensions 
écologiques, technologiques, économi-
ques et géopolitiques et supposera un 
changement fondamental de notre vie 
et bientôt une réorganisation globale 
de nos économies et de nos sociétés. 
Cependant, le domaine des énergies, 
basé principalement sur les ressources 
fossiles, est appelé à connaître une ré-
volution énergétique que nous vivons 
actuellement en raison de quatre con-
traintes primordiales : optimisation, 
décarbonisation (écologisation), dé-
centralisation et miniaturisation. Nous 
sommes sollicités pour développer de 
nouvelles technologies qui servirons de 
base au nouveau paysage énergétique 
durable de ce siècle.

L’HYDROGENE 
PILE A COMBUSTIBLE.
A ce moment où les prévisions indiquent 
que la consommation d’énergie primaire 
commerciale devrait doubler d’ici 2030, 

passant de 9 à 18 Gtep et de plus les ré-
serves des énergies fossiles (charbon, pé-
trole et gaz) s’épuiseront, quelle que soit 
la longévité gagné grâce aux avancées 
technologiques. En conséquence, nous 
devons actuellement apporter des solu-
tions innovantes en termes d’efficacité 
énergétique et de valorisation de nou-
velles sources pour un développement 
durable. La solution réside sans doute 
dans les énergies renouvelables qui 
sont des ressources inépuisables compte 
tenu du potentiel considérable qu’elles 
offrent et de leurs qualités écologiques 
intrinsèques. Ainsi, le développement 
des énergies renouvelables paraît incon-
tournable, cependant le problème de ces 
énergies est leur caractère aléatoire, ré-
partis sur le globe avec inhomogénéité 
et nous arrivent de façon intermittente, 
selon des variations saisonnières, donc 
se pose le problème du stockage et du 
transport de l’énergie reçut afin de per-
mettre une utilisation continue. 

C’est là qu’intervient la combinaison 
énergies renouvelables, hydrogène, 
électricité et la pile à combustible for-
mant un quadratique interdépendant et 
interactif très prometteur pour l’avenir 
les énergies renouvelables sont combi-
nées et exploitées de manière optimale 
et évolutive pour produire de façon dé-
centralisée et souple l’électricité et l’hy-
drogène.

L’hydrogène devient alors le vecteur 
énergétique majeur que l’on peut, selon 
les besoins, stocker, utiliser directement 
ou transformer en électricité dans les 
piles à combustible. On disposera ainsi 
d’un maillon technologique à terme 
d’une chaîne, répondant pleinement aux 
critères du développement durable, et 
qui pourrait révolutionner nos perspec-
tives énergétiques.

La génération future aura ainsi le privi-
lège de connaître le début de la commer-
cialisation des micro-piles à combusti-
ble pour les ordinateurs portables et les 
téléphones cellulaires, etc.

LA PILE A COMBUSTIBLE: 
UNE TECHNOLOGIE D’AVENIR

Selon « Clean Energy Trends 2003 », les 
prévisions annoncent un avenir promet-
teur au solaire photovoltaïque, à l’éner-
gie éolienne et aux piles à combustible. 
L’accroissement du marché international 
de ces trois secteurs combinés approche-
rait les 800 % au cours des dix prochai-
nes années. Les piles à combustible con-
naîtront la plus forte demande, passant 
de 0,5 Mrd USD (36 Mrd DA) à 12,5 
Mrd USD (900,225 Mrd DA) en 2012. 
En tout, le marché international de ces 
trois technologies représentera un chif-
fre d’affaires de près de 90 Mrd USD  
(6 481,62 Mrd DA) d’ici dix ans. 

Selon le rapport annuel DGEMP pour 
2003, le futur marché mondial des piles 
à combustible à l’horizon 2008-2015 est 
estimé à 120 Milliards d’Euros (11 421 
Milliards DA) dont 20 % pour la pro-

Schéma 01 : Contexte énergétique inépuisable 
« Source d’énergie renouvelable » → électricité → 
Hydrogène → Pile à combustible → électricité.
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duction d’électricité et de chaleur dans 
les installations fixes et près de 40 % 
pour l’électronique mobile (alimentation 
des téléphones et ordinateurs portables 
…etc) et les transports.

De nombreux pays se sont engagés dans 
des travaux de recherche et développe-
ment sur l’hydrogène et les piles à com-
bustible; ces pays ont ressenti le besoin 
de structurer leurs réflexions stratégi-
ques et de coopérations.

Le gouvernement japonais considère 
la technologie des piles à combustible 
comme une des six (06) technologies du 
futur, au même titre que la robotique, la 
conception intelligente des bâtiments, 
les biotechnologies et les techniques 
environnementales. Le budget 2004 du 
Japon alloué à la recherche sur l’hydro-
gène et les piles à combustible a été de 
32,9 Mrd Yen (22,6 Mrd DA) contre 
30,7 Mrd Yen (21,08 Mrd DA) en 2003. 
Par contre aux Etats-Unis les travaux 
de R&D sur les piles à combustible 
sont financés à hauteur de 66 M USD 
(4,75 Mrd DA) ce qui présente 0,052 % 
du budget global 2004 alloué à la R&D 
qui est de 127 Mrd USD (9 146,29 Mrd 
DA) et 0,76 % du budget 2004 du DOE 
qui est de 8,70 Mrd USD (626,557 Mrd 
DA). Le budget prévisionnel 2005 du  
« Hydrogen Fuel Initiative » est de 228 
M USD (16,42 Mrd DA) soit une aug-
mentation de 43 % par rapport à 2004. 
En Europe, l’union prévoit d’investir 2,8 
Mrd € (266,490 Mrd DA) pour des pro-
jets concernant l’hydrogène, entre 2005 
et 2015. 

Le « Policy Study Group for Fuel Cell 
Commercialization » du Japon, estime 
que 15 millions de véhicules à pile à 
combustible circuleront d’ici 2030. 
Selon ce scénario, il a été évalué que 50 
000 véhicules seraient en circulation en 
2010, 5 millions en 2020 et 15 millions 
en 2030. De même, ce scénario prévoit 

une puissance électri-
que fournie par des piles 
stationnaires s’élevant à 
2,2 millions de kW en 
2010, 10 millions en 
2020 et 12,5 millions 
en 2030. D’autres pré-
visions annoncent que 
la micropile à combus-
tible fera partie des 15 
technologies du futur 

qui vont « changer notre quotidien », 
avec les micropiles de type DMFC qui 
permettront dès la fin de l’année 2004 
d’alimenter les appareils électroniques 
avec une autonomie jusqu’à 10 fois plus 
importantes que nos appareils électroni-
ques d’aujourd’hui. L’industriel Toshiba 
commercialisera en 2005 le premier 
modèle de PAC rechargeable pour or-
dinateur portable. Les principaux cons-
tructeurs de voitures dans le monde ont 
déclarés qu’ils commercialiseraient en 
série des voitures particulières équipées 
par des piles à combustible d’ici la fin 
de la présente décennie. Ces véhicules 
utiliseront certainement des méthodes 
de stockage d’hydrogène différentes.

Il existe aussi d’autres types de piles à 
combustibles utilisant une variété de 
combustibles autre que l’hydrogène, 
par exemple, dans l’agriculture une 
pile à combustible de « Plug Power » 
fonctionnant au GPL (mis en service en 
février 2004) a été installée dans une 
ferme laitière près de New York. 

« N i p p o n 
Oil» a an-
noncé le dé-
veloppement 
d’une pile 
PEM d’une 
puissance de 
10 kW ali-
mentée au 
kérosène, sa 
commercia-
lisation est 
prévue pour 
2006, déjà 
une unité de 
démonstra-
tion de 8,5 
kW est instal-
lée à Tokyo. 

Une pile à combustible microbien-
ne a été développée en 2003 dans le  
« Laboratory for Microbial Ecology 
and Technology, Ghent University, 
Belgium ». Elle contient une culture 
bactérienne mixte utilisant le glucose 
comme source de carbone, le système à 
pile à combustible microbienne est uti-
lisé pour les eaux usées domestiques et 
des centrales hybridés turbine à gaz/pile 
à combustible où la chaleur produite par 
la pile alimente la turbine.

LA TRANSITION VERS L’AGE DE 
L’HYDROGENE

Historiquement, le basculement d’une 
source d’énergie dominante à une autre 
se fait d’un combustible plus riche en 
carbone vers un combustible plus riche 
en hydrogène, par exemple, au début du 
siècle on a utilisé des sources solides  
(le bois et puis le charbon), puis liquides 
(le pétrole) et enfin gaz (le gaz naturel et 
finalement l’hydrogène le gaz ultime). 
Depuis le début de la révolution indus-
trielle, la tendance est à l’élévation du 
rapport hydrogène sur carbone «décar-
bonisation».

Des études prévisionnelles indiquent que 
pour atteindre en 2020, l’objectif des 
20 % de la consommation énergétique 
mondiale totale fournie par l’hydrogène, 
il faut multiplier par 25 la production ac-
tuelle de l’hydrogène.

Marché  
international

Piles à  
combustible 

(Mrd)

Solaire  
photovoltaïque 

(Mrd USD)

Éolien  
(Mrd USD)

2002 0,5 USD  
(36 DA)

3,5 5,5 

2012 12,5 USD 
(900,225 DA)

27,5 49

Tableau 01 : Croissance des énergies renouvelables selon 
«Clean Energy Trends 2003» [Cour de change : 11.12.2004]

Schéma 02:La transition à l’âge de l’hydrogène (1850-2150) 
Tendances : Hefner (2002). Données brutes : Grübler (1998).
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La  Nature fait bien les choses
B. ABADA

Division Bio-Energie et Environnement, CDER, Alger

email : bachiraabada@cder.dz

Le traitement des eaux usées est un sou-
mis à diverses contraintes socioécono-
miques, reléguant au second plan cette 
problématique, malgré les risques réels 
de santé publique.

Cette réalité nous amène à opter pour 
un procédé, reconnu économique et éco-
logique composé de lagunes associé à 
un  bassin à macrophytes.

Tous les projets de recherches dévelop-
pés à la division de Bio Energie ont pour 
principale objectif la mise en œuvre 
d’un modèle de développement dura-
ble alignant : environnement, économie 
et société pour atténuer le problème de 
l’environnement  et préserver ses res-
sources.

L’épuration de seaux usées s’averre une 
solution efficace à de sérieux problèmes 
hydriques dans notre pays ; particuliè-
rement celui du déficit en eau qui est 
accentué par les rejets d’eaux usées ra-
rement réutilisées.

En effet, l’Algérie comme le reste des 
pays d’Afrique, connaît de graves diffi-
cultés d’alimentation en eaux et de trai-

tement des eaux usées. Ces difficultés 
sont dues essentiellement à l’absence 
d’un plan d’assainissement adéquat. 
L’épuration se fait principalement dans 
des stations à bous activées .leurs main-
tenance  et les réseaux aux quelles y 
sont rattachées coûtent énormément aux 
autorités locales.

Il serait judicieux de se convertir au 
traitement biologique plus précisément 
le lagunage naturel, qui consiste en un 
enchaînement de bassin différentes pro-
fondeurs, dans lesquels une microfaune 
(microalgue) et une microflore (bac-
téries, virus, protozoaires) prolifèrent, 
dans le but de dégrader les composées 
organiques, dénitrifier et éliminer le 
phosphore.

En vue d’optimiser ce procédé, nous 
nous sommes intéressés aux lits à macro-
phytes (bassin à plantes aquatique) pour 
leurs pouvoirs absorbants d’azote et de 
phosphore et pour bien d’autre raisons 
qui seront détaillées ci-dessous. Ainsi 
il pourra être utilisé comme traitement 
tertiaire en plaçant une lagune plantée 
en aval de la station de lagunage.

Un bassin à lit à macrophytes est cons-
titué d’un bassin imperméable creusé 
dans le sol et rempli de gravier servant 
de support à des végétaux. Ces espèces 
variées de plantes aquatiques vont four-
nir l’oxygène nécessaire aux bactéries 
pour dégrader la pollution au niveau des 
racines. 

L’effluent est maintenu sous la surface 
du lit par un système de siphon qui 
s’écoule de manière gravitaire selon la 
pente naturelle. (Figure N°1)

La jacinthe d’eau (Eichhornia crassi-
pes) (photo N 1)et la laitue d’eau (Pistia 
stratiotes) (photo N°2) sont deux hydro-
phytes libres, d’origine tropicale les plus 
utilisés en Afrique, pour leur potentiel 
d’épuration élevé. Une station pilote a 
été expérimentée durant l’année 1993 au 
Niger, le procédé s’est révélé efficace et 
adapté aux conditions locales.

D’autres espèces sont exploitées. En 
Europe, le roseau est utilisé pour son 
adaptation aux conditions hydriques. La 

Figure N°1 : schéma représentatif d’un bassin à macrophyte

Photo N°1 : la jacinthe d’eau (Eichhornia crassi-
pes) : Originaire d’Amérique du Sud. Il est con-
seillé de la placer dans le bassin d’eau à la mi-juin 
seulement, car son origine tropicale lui fait redou-
ter les nuits fraîches. La température ambiante 
minimum requise est de 10 Celsius. Entretien : 
Presque nul
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présence de tissu particulier (l’aérenchy-
me) lui permet de transférer de l’oxy-
gène depuis la partie aérienne jusqu’au 
rhizome et aux racines ; elle peut ainsi 
se développer dans des milieux saturés 
en eau en permanence.

Le principe du lagunage naturel associé 
à un bassin à macrohpyte:

Une lagune à macrophyte  en aval d’une   
station de lagunage est utilisée   pour 
affiner la qualité d’eau à la sortie de la 
lagune facultative. (figure n° 2)

Le rôle des plantes dans l’épuration :

Des expériences menées par des cher-
cheurs sur l’utilisation des plantes dans 
l’épuration des eaux usées comme trai-
tement tertiaire s’avèrent bénéfiques du 
point de vue qualitatif.

En effet, celles-ci absorbent le phospho-
re et l’azote permettant ainsi l’élimina-
tion d’excès de ces polluants. 

De récentes études ont démontré que 
les racines de certaines  plantes secrè-
tent des antibiotiques qui élimineraient 
des microorganismes pathogènes ; ces 
investigations 

poussent à s’interroger sur la compati-
bilité de ces assertions qui concernent 
l’élimination de 

Escherichia coli  avec  l’effet stimulant 
vis-à-vis de la prolifération d’autre mi-
croorganismes non pathogènes respon-
sables des phénomènes de la biodégra-
dation, cependant il a été démontré que 
la rhizosphère (la région des racines et le 
rhizome) pouvait stimuler l’activité pré-
datrice de certains protozoaires vis-à-vis 
de Escherichia coli.

L’intérêt des plantes dans la proliféra-
tion microbienne 

- La croissance horizontale des tiges 
grâce aux rhizomes permet la rétention 
de couche de boues à la surface favo-
risant ainsi le développement des mi-
croorganismes cellulolytiques. 

- Elles fournissent de l’oxygène aux 
bactéries, par transfert depuis les parties 
aériennes vers les parties souterraines 

- La présence des plantes confine les 
odeur d’eaux usées à proximité du sole, 
en effet à ce  niveau la dégradation aé-
robie démarre de façon instantanée ainsi 
les effluents n’ont qu’un court  séjours et 

par conséquent des conditions peu géné-
ratrices d’odeurs sont crées.

Désormais les bassins à plantes agis-
sent comme  traitement tertiaire  dans 
une station de lagunage naturel. Cette 
conclusion rejoint nos travaux d’expéri-
mentation qui consiste en une réalisation 
d’une lagune expérimentale d’épuration 
d’eaux usées de la cuisine du centre  
( CDER) , a fin de comprendre et maî-
triser touts les phénomènes du lagunage 
naturel ; et essayer de l’optimiser par un 
ajout de bassin à macrophytes.

Cette expérience bien qu’elle soit  peu 
connu dans notre pays certains pays 
d’Afrique plus précisément tels que  
le Cameroun, La Côte d’ivoire, et le 
Sénégal ont eu l’occasion de tester ce 
procédé grâce aux Agences Française 
et Suisse de coopération et d ‘Aide au 
développement.

L’engouement  pour ce type d’épura-
tion se justifie par les avantages qui se 
résume en :

- Faible coût d’investissement et d’en-
tretien 

- Adaptation aux fluctuation de charge 

- grande capacité d’élimination de la 
pollution bactérienne  par rapport au 
autres systèmes d’épurations. Bassin de 

décantation 

Bassin 
facultatif 

Bassin à 
macrophytes Bassin de 

maturation 

Eaux 
claires et 
épurées 

gravie

Macrophyte  

Entrée des 
eaux usées  

photo N°3 : roseau( Phragmites australis) Utile 
en lagunage. Très jolie au bord d’un étang natu-
rel. Ses rhizomes sont traçants. Plante pouvant 
devenir très envahissante (100cm et 250cm de 
hauteur) profondeur de 10cm à 50cm dans l’ 
eau. Elle a une valeur épuratrice de 70% et une 
valeur décorative de 60%.

FIGURE N° 2 : schéma représentatif d’une lagune naturelle associée à un bassin à macrophyte.

photo N°2:  La laitue d’eau (Pistia stratiotes) : 
Originaire des tropiques, elles aiment le plein 
soleil, de la chaleur et une eau calme. Entretien : 
Il est recommandé de la mettre au bassin seule-
ment à la mi-juin car elle ne prospérera qu’à des 
températures supérieures à 20 Celsius. Elle peut 
être hivernée en aquarium, à condition d’avoir 
beaucoup de lumière et de chaleur.
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Caractérisation Eolienne du Site   
‘ Les Grands Vents, Dely Ibrahim ’  
à l’Aide d’un Modèle Numérique 

H. Daaou-Nedjari 

Division Evaluation du Potentiel Energétique, CDER, Alger.

email : Nedjari-Daaou@cder.dz 

La conception des atlas éoliens réalisés 
antérieurement [1,2] est basée sur l’in-
terpolation des données de vitesse du 
vent relevées au sol auprès des stations 
météorologiques de l’ONM. Elle con-
siste à créer d’une manière superficielle 
une grille horizontale de données de 
vitesse du vent entre les différentes sta-
tions de mesure, et cela sans tenir comp-
te des changements topographiques du 
lieu (altitude et rugosité). De ce fait et 
au vu de la diversité et la complexité de 
la nature du territoire national, les résul-
tats obtenus à partir de cette méthode 
d’interpolation  restent approximatifs et 
insuffisants pour  la caractérisation éo-
lienne d’un site donné.

Toutefois, pour effectuer  des études 
significatives et rigoureuses à petite 
échelle, il faut utiliser des modèles qui  
prennent en considération les différents 
paramètres liés au sol et qui influent  sur 
le flux de la  vitesse du vent et de sa di-
rection. 

En effet, un modèle numérique permet-
tant la détermination de l’écoulement 
du vent en extrapolant au sol un champ 
de vitesses  du vent  mesurées à un ni-
veau non perturbé (700 hpa), a été utilisé 

pour la cartographie du site ‘Les Grands 
Vents’ de Dély Ibrahim.

Ce dernier  est situé à l’ouest d’Alger, à 
la limite des communes de Dély Ibrahim 
et de Ouled Fayet. Il est délimité plus 
exactement  par la Route Nationale 
N°16 et l’autoroute.

Etant donné que  l’application du modè-
le Aiolos [3] nécessite la connaissance 
des données orographiques (altitude et 
rugosité) les cartes topographiques de la 
région produites par l’Institut National 
de Cartographie à l’échelle de 1/25000 
en coordonnées UTM [4], ont été   dé-
pouillées par pas de 125 m. 

La route nationale, l’autoroute et la ville 
de Ouled Fayet (digitalisées au préala-
ble) ainsi que ces données orographi-
ques, ont été utilisées pour le  tracé du  
relief du site Les Grands Vents    repré-
senté dans la figure1. On remarque que  
ce site se caractérise par une  topogra-
phie quasiment homogène, (la rugosité 
est supposée constante), avec une alti-
tude variant  de 140 à 260 mètres par 
rapport au niveau de la mer.

D’autre part,  les données de 06 points  
situés  à 700 hpa et  entourant  la région 

d’étude ont été utilisées pour 
la production des champs de 
vitesse du vent directionnels 
sur un plans horizontal né-
cessaires au déroulement du 
modèle.

Enfin, une fois tous les fi-
chiers de données indis-
pensables au déroulement 
du programme AIOLOS 
conçus, ce dernier est lancé 
pour l’extrapolation ver-

ticale du plan de maillage horizontal des 
vitesses du vent au sol. 

Les résultats  obtenus  sont des fichiers 
de vitesses moyennes estimées à des al-
titudes de 10, 25 et 60 m pour les huit 
directions. Ces résultats sont utilisés 
pour le calcul de la vitesse moyenne 
pondérée en chaque point du maillage 
tous secteurs confondus et pour les dif-
férentes hauteurs considérées. Enfin, les 
cartes du vent sont  tracées pour chaque 
hauteur.

La carte des vitesses moyennes à 10 m 
du sol figure sur le site Web du centre 
http://www.cder.dz/bibliotheque/carto/
images/index.html et celles  à 25 et à 
60 m sont représentées respectivement 
dans les figures 2 et 3.

L’ensemble de ces cartes montre que la 
région étudiée est moyennement ventée, 
étant donné que les vitesses maximales 
estimées sont de l’ordre de 5.68 m/s à 
10m du sol et  de 5.72 m/s pour l’alti-
tude de 25m et atteignent la valeur de 
5.92 m/s  à 60m du sol.

Cependant, on constate aussi que la 
gamme de variation des données de vi-
tesse moyenne  s’élargit et s’approche 
de la valeur maximale  au fur et à me-
sure que l’altitude augmente.

En effet, la limite inférieure des vitesse 
à 10 m du sol est égale à 2.1 m/s alors 
qu’elle est égale à 3.5 m/s à 25 m. 

On remarque aussi qu’à 60m du sol la 
vitesse de vent estimée en chaque point 
de maillage est comprise entre 4.63 m/s 
et 5.92 m/s sur  tout le site. On conclut 
qu’à cette altitude  toute la région  peut 
se prêter à l’installation d’aérogénéra-
teurs alors qu’à 10 et 25 m  le choix se 
limite à une zone bien précise. 

figure 1 : Relief du site Les Grands Vents
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Alliance de Laboratoires Européen pour la Promotion de l’énergie 
Solaire à Concentration

GILLES FLAMANT : Directeur du laboratoire Procédés, matériaux et énergie solaire  
CNRS, Font-Romeu, France

Les recherches françaises sur les cen-
trales solaires à concentration revivent 
grâce à la création de SolLab, une al-
liance de laboratoires français, espagnol, 
allemand et suisse. Elle regroupera 175 
chercheurs, ingénieurs et techniciens.
Quels sont les buts de SolLab ?
Il s’agit de coordonner à l’échelle euro-
péenne et de promouvoir les recherches 
sur l’énergie solaire à concentration. 
Dans ces centrales, les rayons lumineux 
sont focalisés, puis convertis en chaleur 
à haute température, ce qui produit de 
l’électricité ou de l’hydrogène. Cette 
technique est différente des panneaux 
photovoltaïques qui transforment direc-
tement le rayonnement en électricité via 
des semi-conducteurs. Les recherches 
sur le solaire à concentration avaient 
été stoppées en France, où le solaire a 
toujours été considéré comme farfelu. 
Heureusement, l’Espagne et l’Alle-
magne notamment ont continué leurs 
recherches et passent maintenant à 
l’échelle industrielle.

Quelles sont les améliorations possibles 
pour cette technologie ?
Nous atteignons des températures de 
.400 à 850 °C, qui nous offrent des ren-
dements de 25 % environ. Nous espé-
rons atteindre 1000 à 1100 °C et des ren-
dements de 45% dans quinze ans. Les 
miroirs qui servent à concentrer le soleil 
sont au point, il faut maintenant réduire 
les coûts de fabrication. En revanche, 
nous devons mener des recherches sur 
les récepteurs qui convertissent le rayon-
nement en chaleur, afin d’améliorer les 
méthodes de conception, les échanges de 
chaleur et la tenue des matériaux. Pour 
mener des expériences à grande échelle, 
nous demandons la réhabilitation du pro-
totype Thémis construit par EDF dans 
les années quatre-vingt, puis abandonné. 
Nous travaillons aussi sur le stockage de 
la chaleur pendant quelques heures pour 
produire de l’électricité quand on en a 
besoin. Enfin, les hautes températures 
atteintes dans ces centrales permettent 
d’envisager la production directe d’hy-
drogène, avec des rendements de 30 à 
40%, à comparer aux 20 % obtenus avec 

deux étapes (production d’électricité et 
électrolyse).
Le solaire est-il vraiment crédible ?
Bien sûr, à condition qu’on y mette les 
moyens, ce qui n’a jamais été le cas. Le 
solaire à concentration permet de cons-
truire des centrales de plusieurs dizai-
nes de mégawatts. La surface nécessaire 
n’est pas un problème: une centrale de 
50MW nécessite un kilomètre carré. 
Des industriels espagnols et allemands 
construisent actuellement deux centra-
les à concentration en Andalousie, pro-
duisant respectivement 11 et 50 MW 
électriques. Et plus de 700 MW sont en 
projet! Il faut dire que le gouvernement 
espagnol mène une politique incitative 
avec un prix de rachat de 22 centimes 
d’euros du kilowattheure produit par 
l’énergie solaire. Or, les centrales à con-
centration produisent déjà de l’électri-
cité à 14 c€/kWh avec les technologies 
actuelles. Dans vingt ans, si on la déve-
loppe vraiment, le kWh solaire coûtera 
5 à 7 c€ et sera concurrentiel dans les 
zones bien ensoleillées.

La Recherche n°382 Janvier 2005
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Développement durable ;  
Proposition pour l’Algérie d’utiliser le sable de l’Atlas saharien comme un moyen de 

lutte contre les inondations littorales et l’attaque de la mer  
(rechargement artificiel des côtes inondables)
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PROBLÉMATIQUE 

LE RISQUE DES INONDATIONS 
LITTORALES EN ALGERIE :
Le risque des inondations littorales est 
omniprésent sur le littoral algérien. On 
peut assister à des débordements instan-
tanés et des destructions par les vagues 
des ouvrages de protection (digues) et 
des bâtiments proches du front de mer. 
Mais un littoral non-agressé peut facile-
ment faire face à ces phénomènes mé-
téorologiques rares surtout quand la côte 
est assez chargée en sable. Cela va lui 
permettre de bien s’auto-défendre con-
tre les inondations littorales et l’attaque 
de la mer [5].

En Algérie, l’état des lieux est angois-
sant. Le manque de sable sur notre lit-
toral sableux a fragilisé ses côtes ac-
centuant les risques potentiels face aux 
aléas météorologiques et marins. Ce 
sable est soit soumis à des extractions 
abusives, soit perturbé par les construc-
tions anarchiques, les enrochements et 
le bétonnage.

Pour faire face aux risques des sub-
mersions marines, les pays développés 
avaient favorisé l’endiguement, l’enro-
chement et le bétonnage des littoraux en 
danger des submersions par la mer. Mais 
actuellement, ces solutions lourdes (hard 
solution) sont contestées par plusieurs 
scientifiques [2,3,4,9] et cela à cause de 
leurs répercussions néfastes sur l’envi-
ronnement à long terme. Soulignons que 
ces techniques contestées ne respectent 
pas les fondements du développement 
durable.

L’ALIMENTATION ARTIFICIELLE 
DES LITTORAUX EN DANGER DES 
INONDATIONS LITTORALES :
Plusieurs études scientifiques ont dé-
montré que le sable demeure l’agent 
le mieux adapté (irremplaçable) afin 
de se protéger des inondations littora-
les [1,2,4,6,7,8,9]. Vu l’importance du 
sable abondant sur un littoral, on essaie 
maintenant d’utiliser le sable (sédiment) 
comme un moyen de lutte contre l’at-
taque de la mer en rechargeant le litto-
ral en danger avec un sable d’une autre 
source. Parce qu’elle répond aux cri-
tères du développement durable, cette 
technique est qualifiée de douce (soft 
solution). Cependant, l’application de 
cette technique sur le terrain et son en-
tretien annuel restent très onéreux [3,5]. 
Pourtant, cela n’a pas empêché plusieurs 
pays de recourir à cette technique afin 
de recharger leurs littoraux en danger 
des inondations littorales par un sable 
ramené d’une autre source [2].

Les résultats obtenus sur terrain ont en-
couragé plusieurs laboratoires pour bien 
étayer cette technique [1,3,4,6,7,8]. 
Grâce à l’alimentation artificielle des 
littoraux en danger soft solution, plu-
sieurs zones côtières ont retrouvé leur 
équilibre naturel en évitant d’éventuel-
les inondations par la mer [2].

L’inconvénient de cette technique (ali-
mentation artificielle des littoraux) 
est la rareté du sable de recharge-
ment (matériau d’empreint). Pour pou-
voir recharger un littoral inondable il 
faut qu’on ait un sable d’empreint en 
abondance. Il faut souligner que l’ap-
plication et la réussite de cette méthode 

nécessitent un entretien annuel sur ter-
rain [3].

Certains pays développés ne peuvent 
pas accéder à cette technique à cause de 
la source du sable (matériau du rechar-
gement) indisponible. Il ne suffit pas 
d’avoir uniquement une source abon-
dante du sable d’empreint mais aussi il 
faut que la texture (taille) du sable de re-
chargement soit proche de celle du sable 
préexistant sur le littoral en danger.

Dans les pays développés, le sable des-
tiné au rechargement des littoraux en 
danger doit provenir des fonds marins 
au large en dehors de la zone sensible 
au-delà de laquelle l’impact de l’extrac-
tion est minimisé. Cette opération s’avè-
re d’une part coûteuse, et d’autre part 
hypothétique vis à vis des déséquilibres 
potentiels sur le littoral en question.

LE SABLE DE L’ATLAS SAHARIEN, 
MOYEN DE LUTTE CONTRE LES 
INONDATIONS LITTORALES

Après avoir aperçu que certains pays 
développés n’ont pas pu accéder à 
cette technique du rechargement arti-
ficielle des littoraux en danger à cause 
de l’absence du sable du rechargement. 
Une idée a été exploitée afin d’adapter 
cette technique pour l’Algérie où le 
danger des inondations littorales est à 
son apogée. L’idée était d’exploiter la 
potentialité d’appliquer la technique du 
rechargement de nos littoraux en dan-
ger en utilisant sable de l’Atlas saharien 
comme une source du rechargement. Le 
concept paraît bon mais la question qui 
se pose est : Est-ce l’Atlas saharien dis-
pose d’un sable dont la texture est pro-
che à celle du littoral ?
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Pour réponde à cette problématique, 
une campagne de recherches et d’explo-
ration dans la zone de l’Atlas saharien 
s’avère nécessaire à effectuer.

LUTTER CONTRE L’AVANCÉE DE 
LA MER TOUT EN FAISANT FACE À 
CELLE DU DÉSERT :
L’objectif de cette recherche est double; 
lutter contre l’avancée du désert tout en 
faisant face aux inondations marines. Il 
fallait affirmer ou infirmer l’existence 
d’un sable qui doit être impérativement 
près du littoral (Atlas saharien) et aussi 
d’une texture (taille) grossière ou proche 
à celle du sable des zones côtières inon-
dables (basses) à recharger. 

Après une consultation documentaire et 
cartographique sur les régions qui subis-
sent d’importantes avancées du désert, 
la région de l’Atlas saharien a été choi-
sie d’une part à cause de l’inquiétante 
avancée du sable que connaît la région, 
d’autre part parce que c’est l’endroit le 
plus proche du littoral (voir la carte 1).

Les étoiles blanches sur la carte n°1 
indiquent l’itinéraire de prospection 
qui a été comme suit : Béjaia - M’sila – 

Boussâada - El djelfa. Des échantillons 
ont été prélevés sur les côtes inondables 
de la région de Béjaia qui nous seront 
utiles après pour une étude différentielle 
afin de comparer les deux sables saha-
rien et littoral.

Les échantillons de sable prélevés des 
dunes de l’Atlas saharien qui ensablent 
inexorablement la région (Boussâda, El 
djelfa, Hassi Bahbah…) ont été étudiés 
au laboratoire de l’Ismal (Aménagement 
des littoraux) Algérie. Les premiers ré-
sultats au laboratoire sont encourageants 
car il a été remarqué que le sable de 
plusieurs dunes de l’Atlas saharien a 
une texture plus grossière par rapport à 
celle du sable des côtes inondables de 
Béjaia. 

Ce résultat était tellement encourageant 
au point de mettre en doute certains pa-
ramètres empiriques et l’appareil d’ana-
lyse. Il a été jugé nécessaire de vérifier 
si ce sable est un vrai ou un faux sable, 
c’est-à-dire de vérifier s’il contient des 
évaporites (sels) qui constituent un faux 
sable. Après avoir bien rincé le sable de 
l’Atlas saharien, le taux des évaporites 

était estimé à moins de 1.25 % autre-
ment dit, très insignifiant.

Afin de conforter ces résultats satisfai-
sants, les échantillons de sable de l’At-
las saharien ont été réétudiés et analysés 
de nouveau avec des instruments de très 
haute précision au laboratoire de géo-
dynamique de Lille et au laboratoire de 
géomorphologie et aménagement des 
littoraux de Dunkerque (France). Un ap-
pareil de très haute précision a été utilisé 
pour bien étudier le sable de l’Atlas sa-
harien qui est le Diffractomètre malvern 
à laser. 

Les résultats obtenus en Algérie sont 
bien confirmés en France. L’équation 
(modèle) de Krumbein [2,5] a été utili-
sée afin de vérifier si le sable de l’Atlas 
saharien allait s’adapter sur notre littoral 
en danger.

Nous présentons brièvement le modèle 
utilisé qui a confirmé que le sable de 
l’Atlas Saharien pourrait être utilisé 
comme un moyen de lutte contre l’avan-
cée de la mer en Algérie:

R A A
M M

A Aa n
n a

n a

= − −
−

( / ) exp
( )

( )
φ φ

φ φ
φ φ

2

2 22

Avec :
R : Ratio de Krumbein
AФa  comme écart type du matériau 
d’apport ou de recharge.
AФn   comme écart type du matériau 
préexistant sur de la côte inondable à 
recharger.
Ф = Echelle Phi de Krumbein
Ф = - log2 (D) 
Où : qui est le logarithme à base de 2 du 
diamètre D.
MФa comme médiane du matériau d’ap-
port ou de recharge
MФn comme médiane du matériau 
préexistant sur de la côte inondable à 
recharger.

Cette équation nous permet d’affirmer 
ou d’infirmer la potentialité d’envisager 
dans l’avenir d’utiliser le sable de l’At-
las saharien comme un moyen de lutte 
contre les inondations littorales. Les ré-
sultats de la modélisation de Krumbein 
ont confirmé que le sable de l’Atlas sa-
harien est adaptable sur nos littoraux en 
danger des inondations littorales [5].

Carte n° 1: L’itinéraire parcouru pour la recherche d’un sable adéquat pour recharger les littoraux 
meubles en danger des inondations littorales
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La Photo 1 illustre les grains du sable 
de l’Atlas saharien. On remarque que 
les grains sont très propres, translucides, 
plus arrondis et de couleur éclatante. On 
voit aussi que les grains sont bien triés 
de bon Sorting. 

Par contre, la Photo 2 illustre les grains 
de sable d’une des côtes inondables 
d’Algérie (Béjaia). On remarque que les 
grains de la côte en danger (inondable) 
sont dominés par des grains noirâtres 
qui met en évidence l’avancée de la mer 
commence envahissant les terres agrico-
les. Les courbes cumulatives obtenues 
de granulométrie [5] ont montré que les 
grains du sable de cette côte en danger 
des inondations marines sont d’une taille 
légèrement inférieure à celle des grains 
du sable de l’Atlas saharien.

CONCLUSION:
Cette étude est une recherche menée en 
Algérie avec des moyens très limités. 
Les résultats obtenus dans cette recher-
che sont néanmoins prometteurs pour 

l’avenir. Il faut souligner que cette re-
cherche a été effectuée en 1999. Etant 
donné que les dunes de l’Atlas saharien 
sont très mobiles, il est recommandé de 
compléter et préciser cette étude afin de 
l’actualiser et rechercher d’autres sour-
ces sédimentaires potentielles (sable) 
qui pourraient être utilisées comme un 
moyen de lutte contre les inondations 
littorales.

Il est très important de souligner aussi 
que cette technique ne consiste pas à re-
charger tout le littoral avec un nouveau 
sable jusqu’à ce qu’il soit bien rechargé. 
Cependant, il s’agit d’alimenter artifi-
ciellement les littoraux meubles en dan-
ger avec des petites quantités pour leur 
octroyer une certaine rugosité. Cette der-
nière va redonner au littoral en question 
le pouvoir de s’alimenter naturellement 
par des sédiments remontés des petits 
fonds et piégés par la nouvelle rugosité 
attribuée au littoral artificiellement re-
chargé par le sable de l’Atlas saharien.

Le rechargement réfléchi associé à une 
bonne compréhension de la dynamique 
marine, peut réduire les risques poten-
tiels et contribueraient à la bonne ges-
tion durable de cette ressource écono-
miquement importante qui est la zone 
côtière. 

Donc, la potentialité d’exploiter cette 
ressource renouvelable est à étayer avec 
profondeur et demande une étude pluri-
disciplinaire. La gestion intégrée de l’en-
vironnement engage un élargissement 
temporel et spatial dans nos réflexions 
afin de contribuer au développement du-
rable de notre pays et de penser à l’ère 
de l’après-pétrole en Algérie.
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Photo1 : Vue microscopique du sable de l’At-
las saharien proposé pour alimenter nos litto-
raux en danger des inondations littorales.

Photo2 : Vue microscopique du sable d’un 
littoral en danger des inondations littorales.

Photo1 :  les grains du sable de l’At-
las saharien

Photo2 : les grains du sable des côtes en 
danger (inondables)

Propres, éclatants et translucides Noirâtres : témoignant l’avancée de la mer 
qui érode les terres agricoles et l’arrière 
pays et une éventuelle pollution par ad-
sorption

Arrondis à anguleux Anguleux
Texture semblable à grossière par 
rapport à celle du sable des côtes 
inondables et de bon Sorting (bien 
trié)

Texture tend vers les fines à causes de l’éro-
sion côtière
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Divers

Conséquence de la libéralisation du marché de 
l’électricité, développement de l’énergie solaire et éolienne

C’est une conséquence de la libéra-
lisation du marché de l’électricité: 
aujourd’hui, tous les propriétaires d’un 
toit ou d’un terrain peuvent devenir 
leurs propres producteurs d’électricité. 
Et la manipulation est simple: il suffit de 
raccorder des panneaux photovoltaïques 
ou des éoliennes au réseau EDF.

Dès lors, la source d’énergie est reliée à 
un compteur qui comptabilise les watts 
produits avant d’injecter les électrons 
dans le réseau basse tension tradition-
nel d’EDF. Ces nouveaux producteurs 
d’électricité ont donc deux compteurs : 
celui, traditionnel, qui comptabilise la 
consommation d’électricité de la mai-
son, et un nouveau qui prend en charge la 
production. EDF édite ainsi deux types 
de facture, l’une, classique, de vente de 
courant, l’autre, qui l’est moins, d’achat. 
C’est qu’en vertu du décret n° 2000-410 
du 10 mai 2001, l’opérateur historique 
est obligé de racheter la production à un 
tarif fixe. Les petits investisseurs sont 
donc certains de rentrer dans leurs frais 
au bout d’un temps plus ou moins long. 
Et ils sont aujourd’hui de plus en plus 
nombreux à prendre le pari. La preuve, 
en juin 2004, 1500 particuliers ont dé-
posé à EDF leur dossier de producteur 
d’électricité. Quand la production est 
supérieure à la consommation électri-
que de la maison, le courant part dans le 
réseau. Quand les besoins de la maison 
excèdent la production (la nuit, notam-
ment), c’est EDF qui fournit. La France 
a adopté la directive européenne qui 
impose aux Etats membres de l’Union 
de passer à 21 % de consommation 

d’énergie renouvelable d’ici à 2010. 
Actuellement, sur une production fran-
çaise de 506 Twh (un térawatt/heure = 
un milliard de kilowatts/heure), 12 % 
proviennent de l’hydraulique/ consi-
déré comme renouvelable, mais dont 
la production ne peut plus augmenter 
puisqu’il n’y a plus de sites susceptibles 
d’accueillir des barrages. Pour atteindre 
les 21 %, il faut donc en passer par le 
solaire, l’éolien ou encore la biomasse.  
La plupart des conseils régionaux aident 
en effet les producteurs à s’équiper afin 
d’atteindre les objectifs européens. Les 
panneaux photovoltaïques ne nécessitent 
aucun entretien, pas même un coup de 
chiffon de temps en temps. Ils sont ga-
rantis vingt-cinq ans car au bout de cette 
période les cellules perdent légèrement 
en efficacité. Une perte relative. La pre-
mière cellule photovoltaïque inventée 
en 1953 aux Etats Unis produit toujours 
du courant. Depuis la nationalisation du 
réseau de distribution de l’électricité en 
1947, la production électrique française 
s’est centralisée. Le programme nucléai-
re en étant l’expression la plus spectacu-
laire. Mais auparavant, cette production 
était très locale et interconnectée entre 
petits moulins ou centrales de produc-
tion, un peu comme la distribution d’eau 
aujourd’hui. La naissance de multiples 
petits producteurs en énergie renouvela-
ble constitue donc pour les agents EDF 
une véritable révolution. La production 
ne vient plus de grosses chaudières nu-
cléaires ou thermiques distribuant un 
courant via des lignes haute, moyenne 
et basse tension ; elle est multiple, dé-
centralisée et ne court que sur le réseau 
basse tension. L’opérateur avoue égale-
ment avoir été débordé par la demande: 
«Jamais nous n’aurions pensé que nous 
aurions à rédiger plusieurs centaines 
de contrats d’achat. Lors des discours 
d’ouverture du XIXe Congrès de l’éner-
gie solaire, qui s’est tenu à Paris en juin 
dernier, les pouvoirs publics ont de nou-
veau tancé l’électricien national pour 
son inertie. Car il y a urgence. De 900 
en décembre 2003, les candidats à la 
production sont passés à 1500 en juin. 
Conséquence : les délais d’examen des 
dossiers, déjà supérieurs à six mois, 
s’allongent. L’enthousiasme des petits 

producteurs français est donc bien réel. 
Et pas seulement pour le solaire: l’éo-
lien est aussi de la partie, même si la 
technique est plus difficile à gérer et les 
subventions cette fois inexistantes car, 
dans ce secteur, les aides vont en priorité 
aux projets industriels d’exploitation de 
grosses éoliennes. Il est pourtant possi-
ble d’installer dans son jardin une petite 
éolienne : «Des machines aux pales de 1 
mètre de diamètre arrivent sur le marché 
depuis 2003, elles peuvent s’implanter 
sur un terrain de moins d’un hectare et 
sont parfaitement silencieuses»’, assure 
Olivier Krug, directeur de l’une des pre-
mières sociétés spécialisées dans la pose 
des éoliennes, crée en 2003 sur un mar-
ché à peine émergent. Olivier Krug est 
le seul ingénieur français à installer des 
éoliennes individuelles jusqu’à 20 kilo-
watts. Les six premiers mois de 2004, 
sa société en a installé une douzaine 
raccordable au réseau EDF : montées en 
moins d’une journée, elles sont garanties 
trente ans et ne nécessitent une visite de 
maintenance que tous les deux ans. Le 
premier producteur individuel en éolien 
a signé son contrat d’achat fin 2003. En 
moyenne, une éolienne individuelle de 
moins de 12 mètres (pour éviter le per-
mis de construire) et d’un diamètre de 
3,60 mètres produisant de 4000 à 6000 
kWh par an coûte 10000 euros hors taxe 
(TVA à 5,5 %) installation comprise. 
Mais en juin dernier, dans la loi d’orien-
tation sur l’énergie, l’Assemblée natio-
nale a voté un crédit d’impôt de 40 % 
pour toutes les installations d’énergie 
renouvelable : « C’est un progrès indé-
niable, se félicite Olivier Krug. On peut 
désormais espérer une rentabilité de 9 % 
par an».

Ce crédit d’impôt concerne aussi le 
photovoltaïque. Or, les constructeurs 
japonais, leaders mondiaux du secteur, 
annoncent une électricité photovoltaï-
que rentable sans aides publiques pour 
2010. Autrement dit, tout toit bien orien-
té vers le soleil pourra rapporter très vite 
de l’argent aux propriétaires de maisons 
équipées, de même que toute éolienne 
bien dimensionnée va s’avérer très vite 
rentable.

Extrait de science et vie Août 2004
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Après les 11èmes Journées qui ont eu lieux à Alger, les 12èmes Journées Internationales 
de Thermiques auront lieu à Tanger - Maroc, 
Date limite de recéption des bulletin de pré-incription et résumé de communications le 
30 mars 2005.
Réception des textes complets des communications retenues 01 juillet 2005.
Secretariat Permanent : 
Faculté des Sciences et Techniques
BP 416 - Tanger - Maroc
email : jith2005@fstt.ac.ma , jith2005@uae.ma

journées portes ouvertes au CDER le 21 juin 2004

Présentation de la centrale photovoltaïque connectée au réseau

Soutenance le 6 Juin 2004 de Mr LABED Sifeddine de la Division 
Photovoltaïque du CDER, à l’Université Polytechnique de Madrid 
pour l’obtention d’un DOCTORAT, avec pour Thème :
« Contribution au Développement de Méthodes pour l’Electrifi ca-
tion Rurale Photovoltaïque à Grande Echelle »Mr SEMAOUI Smail à l’Université de Ouargla de la Division 

Photovoltaïque du CDER, avec pour Thème :
« Etude de l’électrifi cation d’un village avec de l’énergie solaire 
photovoltaïque »
Mme BOUHIRED Fatiha de la Division Thermique du CDER, à 
l’Université de Boumerdes, avec pour thème :
« Commande et contrôle d’une installation solaire thermique »

Mr BOUZIDI Belkacem de la Division Photovoltaïque du CDER, 
à l’Ecole Nationale Polytechnique d’Alger, avec pour Thème :
« Analyse de la faisabilité et de la rentabilité economique de systè-
mes de pompage d’eau par énergie solaire photovoltaïque »

Mme ZERAIA Hassiba de la Division Photovoltaïque du CDER, à 
l’Université de Boumerdes, avec pour thème :
« Optimisation des générateurs électriques d’énergies renouvela-
bles alimentant les systèmes de télécommunications radioélectri-
ques»

Effectif des personnels  Chercheurs du CDER
Arrêté en Décembre 2004

         TOTAL : 135

CENTRE DE DEVELOPPEMENT DES 
ENERGIES RENOUVELABLES

Effectif des Personnels Chercheurs 
Arrêté au Mois de Novembre 2003

48

42

30

5 10

ASSISTANTS DE 
RECHERCHE

DIRECTEURS DE 
RECHERCHE

MAITRES DE 
RECHERCHE

CHARGES DE 
RECHERCHE

ATTACHES DE 
RECHERCHE

TOTAL : 135

Des journées portes 
ouvertes sont orga-
nisées au Centre de 
Développement des 
Energies Renouvelables 
chaque année le 21 Juin 
(le jour le plus long de 
l’année).

Le 21 juin 2004, a eu 
lieu l’inauguration de la 
première centrale photo-
voltaïque connectée au 
réseau en présence de re-
présentants de différents 
Ministères.

Présentation de différentes installations expérimentalesEntrée au C.D.E.R

Soutenance de Magister Soutenance de Doctorat
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Evolution des connexions du Site Web du CDER 
2003 / 2004

L’année 2004 vient de s’achever, vous pouvez retrouver les statistiques de connexion du site 
Web du CDER (www.cder.dz).  Il y a eu une augmentation  de 40 % de visites par rapport à 
2003. 

Une «visite» correspond à la consultation d’un site au cours d’une session, quel que soit le 
nombre ou le volume des pages consultées. Par «session», on entend l’intervalle de temps 
correspondant à une consultation sans interruption d’un site web. Est considérée comme une 
interruption une période d’inactivité de plus de 30 minutes. 

Mlle R. BESSAH Webmaster
Responsable de la Bibliothèque Virtuelle
email : r_bessah@cder.dz
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APPEL A COMMUNICATION

Suite aux recommandations adoptées à la fi n de la journée d’étude du 29 décembre 2004, 
 sur l’hydrogène en tant que vecteur énergétique, 

le Centre de Développement des Energies Renouvelables, sous la tutelle 
du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que,

 organise à

Alger du 21 au 23 Juin 2005

Le Premier Workshop International sur l’Hydrogène :
vecteur énergétique d’origine renouvelable

Avec la collaboration des structures de recher-
che nationales spécialisées rattachées aux :

Ministère  de  l’Enseignement  Supérieur  et  de  la 
Recherche Scientifi que.
Ministère de l’Environnement et de l’Aménagement 
du Territoire.
Ministère de l’Energie et des Mines.
Ministère de l’Industrie.

Et avec la participation d’experts internatio-
naux.

Dates

Date limite de réception des résumés :
02 Avril 2005

Notifi cation d’acceptation aux auteurs :
16 Avril 2005

Date limite de réception des communications 
retenues 

30 Avril 2005

Th èmes abordés

Les diff érentes voies renouvelables de production.

Les modes de stockage et de conversion.

Les aspects économiques et environnementaux.

Questions à débattre

A l’horizon 2020

Quelle sera la place de l’hydrogène dans le contexte 
énergétique mondial ?

Quelle sera l’importance donnée à la recherche sur 
l’hydrogène en Algérie ?

Une table ronde sera organisée en visio-conférence avec des interventions directes d’experts de plusieurs pays.

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que
Centre de Développement des Energies Renouvelables, B.P 62 route de l’observatoire Bouzaréah. Alger. Algérie.

Tél : 213 21 90 15 03/90 14 46. Fax : 213 21 90 15 60/90 16 54.
Information : www.cder.dz/hydrogène/

E mail : h2@cder.dz
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C.D.E.R
B.P 62 Route de l’observatoire

Village Céleste, Bouzareah, 
Alger, Algérie

email : mail@cder.dz
web : www.cder.dz

Tél  : (213) 021 90 15 03 / 90 14 46
Fax : (213) 021 90 15 60 / 90 16 54

Le nouveau site toile du Centre de Développement des Energies Renouvelables est accessible 
sur le Web via l’adresse : h�p://www.cder.dz
Le contenu du site est le reflet des activités du CDER. Il est structuré en différentes rubriques 
bien distinctes et relativement indépendantes.

La réalisation des pages du site Web du CDER est assurée par une équipe composée de :
Mlles  TOU Insaf pour la Division Bio-énergie & Environnement.
 CERBAH Doria pour le Bulletin
 CHOUKRI Sihem pour le Service Informatique
 HASSAINE Linda pour la Division Energie Solaire Photovoltaïque.
 KEDAID Lalia pour la Division Evaluation du Potentiel Energétique.
 BOULEMTAFES Amel pour l’héliodyne
Mrs IMESSAD Khaled pour la Division Thermique Solaire.
 TERKI Farid pour la Division Enrgie Eolienne.
 TOUILEB Salim pour les P.N.R.

La responsabilité et la coordination du site sont attribuées à Mlle BESSAH Rahma.
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